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Pouvoir d@chat, temps de travail, emploiE

les NZgociations Annuelles Obligatoires ne font pas le printemps

vec le printemps, vient pour les Directions

d@ntreprises le temps des NZgociations Annuelles
Obligatoires (NAO). Mais des deux termes c@st bien
Cobligatoire EqU| est retenu par le patronat et non pas
CnZgociation E

HZritage direct des lois Auroux (1982), |@bligation pour
les patrons d@ne entreprise de nZgocier avec les
organisations syndicales reprZsentant les salariZs, les
questions du salaire, du temps et des conditions de
travail ainsi que de |@&mbavuche (on peut toujours re ver)
n@ jamais A7 vZcue concretement par les salariZs
comme un moment privilZgiZ o= leurs revendications
pouvaient  tre prises en compte m» me partiellement.

Rappelons un dAail important et qui explique en partie
|@chec chronique de cette mesure, IGbligation n@st que
sur la forme : les Directions d@ntreprises doivent inviter
les organisations syndicales la table des
CnZgociations E Nullement sur le fond: en cas de
dZsaccord (sans blague?) se sont les dispositions
patronales qui s@ppliquent !

D@bord franchement iritZs, les patrons ont tres vite
retournZ ce qui sur le papier powvait paraitre avantageux
pour les salariZs comme un AZment de frustration
contre eux. Les annZes 1980 c@st la gauche au pouvoir
en France et I@ncrage dine vision libZrale de la sociztZ
notamment en Angleterre et aux Etats-Unis. Il en est
ainsi des CThink-TanksE D regroupement d@xperts
dans le but de promouvoir des idZes B rZactionnaires
qui fleurissent. L@Ze principale est que les questions

Zconomiques sont inAuctables. CC@st comme la pluie,
on n@ peut rien E dit un jour un certain Alain Minc pour
expliquer I@lZe qudn ne pouvait partager Cque ce qudn
avatE b AUJourd(m on dirait (plus crzment) Cles
caisses sont vides EE

DZA " |1@poaue, il fallait ClibZraliser I@ntreprlseE B
cBst ainsi en 1986 que fut abolie I@utorisation
administrative de licenciement. Le patronat ~ 1@oque
avait promis qu@vec cette Cnouvelle libertZ E (donnZe),
400 000 emplois allaient » tre orZZsE On sait aujourd®ui
ce quden est!

Pour revenir aux NAO, le nombre d@ccords passZs avec
les organisations syndicales doit se conypter sur les
doigts d@ne seule main, quand ce ne sont pas les
Directions patronales elles memes qui imposent un
accord aux organisations syndicales sous peine d@n
chantage ~ 1@mploi ou sur les salairesE

Force est de constater donc que la question
fondamentale ici Dle partage effectif des richesses entre
le patronat et les salariZs Bne se dZcre te pas (pour ceux
qui avaient des illusions). C@st le patronat qui impose
(comme il 1@ toujours fait) ses propres re gles en faisant
bien attention que son profit ne soit jameis altZrZ

Face ~ ce constat tres largement partagZ par les
salariZs eux-me mes, les organisations syndicales de
Solidaires Industrie s@mploient ~ construire un
rapport de force favorable aux salariZs.



La Logan : un succes pour Renault
qui doit etre un succes pour les ouvrier-e-s roumain-e-s !

L usine Dacia = Pitesti, © 100 km de Bucarest voit
une seconde greve apre s celle de mars 2007 qui
avait obtenue 20 % de rallonge apres seulement une
menace de gre ve pendant trois jours. Cette fois la gre ve
est plus dure et plus longue. Les 80 % de salariZ-e-s de
Pitesti en gre ve reconductible exigent une revalorisation
de 148! de leur salaire qui ne dZpasse actuellement
pas 285! mensuels pour les plus anciens (209! sans
anciennet?).

L@sine a AZ crZZe en 1968 pour fabriquer un mode le
unigue la R12 Renault, rachetZe en 1970 par |Gtat
roumain qui continue la meme production sous la
marque Dacia. En 1999 Renault rachete Dacia, la
privatise, et conserve seulement 11 000 ouvriers sur les
28000 de IQsine. Depuis les salaires roumains ne
suivent pas I@flation des prix dus ~ 1@ntrZe de la
Roumanie dans I@nion europZenne.

Si les ouvrier-e-s de Dacia sont confiants c@st parce

quds font gagner, par leur travail, beaucoup d@gent ~
Renault. La voiture Clow costE vendue ™ partir de

5000! en Europe est un succes commercial inespZZ
Dacia a Ztabli en 2007 un record des ventes avec
230000 unitZs de la Logan commerciaisZe en
Roumanie et ~ I@&ranger, une hausse de 17,6 % par
rapport ™ 1@nnZe prZcZdente.

Les menaces CddiZgalitZE de la greve et de
dAocalisation vers la Russie ou le Maroc (o existent
d@utres usines d@ssemblage de la Logan) nGnt pas
entam? la dZtermination des gravistes. lls ne rZclament
que leur dz, leurs revendications sont justes.

Nos camarades de Sud Renault les soutiennent et leur
ont fait parvenir un message en franeais et en roumain.
Dans toutes les usines du groupe Renault en France un
mouverment de solidaritZ et de sympathie est en marche.

Au nom de Sud Renault et de Solidaires Industrie nous
saluons leur courage et leur dignitZ qui ne peuvent que
nous encourager dans la conquete de nos droits et la
revalorisation de notre pouvoir d@chat.

Douze semaines de greve ~ Snecma Propulsion Solide

Le 16 janvier 2008 a eu lieu un premier dzbrayage
pour refuser les propositions de la Direction relative
" lanZgociation annuelle obligatoire sur les salaires.

Le 5 fAnier, apres plusieurs dzbrayages, les 350
grdvistes (sur 1 100 salariZs) et Idtersyndicale Sud/Cgt,
disent non " la dernie re proposition d@ccord salarial et
revendiquent une augmentation gZnZrale uniforme pour
tous. Bien que Sud et la Cgt soient mgjoritaires, Citc, Fo,
Cfe/Cge et Cfdt signent I@ccord.

Depuis cette date, chaque jour un mouvement de gre ve
est organisZ de 7h ™ 10h. La forte mobilisation (plus de
50% du personnel a participZ aux dzbrayages), la
dAermination et la solidaritZ des grivistes ne faiblit pas.
Sps vit le conflit majeur des 20 dernie res annZes.

A cela il y a plusieurs raisons. Tout d@bord les salarizZs
ne supportent plus que des organisations syndicales
minoritaires ne les respectent pas. Comment est-il
possible quén pZriode de conflit ces organisations
syndicales fassent le jeu de la direction? Ensuite se
pose le proble me du pouvoir d@chat. Il ne peut plus e tre
ignorZ”~ Sps comme allleurs puisque les augmentations
dictZes par les Directions ne rZpondent pas aux justes
attentes des salariZs. Enfin la question de I@quitZ de la
rZpartition des richesses est une nouvelle fois posZe. En

effet, alors que Sps a remontZ 13M " la maison e re
Safran, les miettes redistribuZes aux salariZs sort
inacceptables. Pour couronner le tout, alors que la
Direction de Sps dit ne pas powoir rZpondre aux
attentes des grvistes sans mettre en pZril la santZ
Zconomique de |@ntreprise, cette me me Direction a su
trouver plus de 500000! chagque annZe depuis trois
ans pour distribuer des primes d@bjectifs ~ 60 hauts
cadres. Ces versements sont restZs bien cachZs mais le
pot aux rases a A7 dZcouvert par Sud en dZbut 2007.

La direction refuse catZgoriquement de reparler de
politique salariale. Apres 9 semaines de corflit, la
direction propose une CAllocation SpZcifique Transport
Energie E dite Aste, dOn montant de 20! pour tous
(cadres et noncadres). Augmentation gZnZrale
dZguisZe, cette Aste est acceptZe dans son principe par
les grdvistes. Mais ces 20! bruts par mois restent
insuffisants. Comment accepter que din c™¥ la
direction ne sache pas faire mieux que 20! pour 1 000
salariZs quand de 1@utre elle n@Zsite pas ~ donner en
moyenne 800! par mois aux 60 hauts cadres !

Ce mouvement de greve est bien persu par la plupart
des salariZs, y compris dans une patie de
|@&ncadrement. Car il pose sans ambigustZ le proble me
du pouvoir d@chat et de I@uitZ dans la redistribution



des richesses produites. Sps vivait initialement sur les
bases dine culture CsocideE de I@ntreprise
dAveloppZe sous 1€re de la SociAZ EuropZenne de
Propulsion (Sep). Depuis |@bsorption de Sep dans le
groupe Snecima, puis la fusion avec Sagem pour devenir
le groupe Safran, les valeurs qui faisaient la culture
d@ntreprise de cette sociZZ ont A7 bafouZes par une
Zouipe de dirigeants parachutZs et ne raisonnant que
sur des objectifs de rentabilitZ Zconomicque " court
terme. Les mZdias ont fait largement Zcho de ce conflit.
Presse Zcrite locale meis aussi nationale et spZcialisZe,
radio, t47s. Ldrage de marque de Sps s@n trouve
ZcornZe et les clients qui voient les livraisons perturbZes
ou reportZes sihoie tent ™ juste raison.

Apre s 11 semaines de gre ve la Direction, disant vouloir
sortir du conflit rapidement, refusait de rZellement
nZgocier. Incapable de trouver une issue au conflit par la
voie de la nZgociation, elle chaisit la voie judiciaire pour

briser la greve. Le 1¢ awril elle engageait devant le Tgi
de Bordeaux une procZdure en rAZZ d@eure ™ heure”
|@&ncontre de 9 militants syndicaux (7 Sud et 2 Cgt). Le 2
avril, le viceprZsident du Tgi rendait son verdict. Les
blocages des entrZes de I@ntreprise Aaient considZZs
comme illicites et 4 des 9 militants corvoquZs dans les
dAais Ztaient condarmZs sous astreinte de 1 000! par
infraction. Dans ces conditions et apre s 3 mois de gre ve,
la fin du conflit devenait inZuctable.

Le 9 awril 2008 les dAZguZs syndicaLx, accompagnzs
par 250 salariZs grivistes, ont signZ le protocole de fin
degreve: Aste” 25! pour tous (cadres et non cadres),
un jour de RTT supplZmentaire et levZe presque totale
des sanctions disciplinaires, tel est le bilan final. Au sein
de |@ntreprise, ce mouvement revendicatif gardera une
place historique. Si la greve est aujourd®ui terminZe, le
melaise demeure profond. Du seul fait de |&titude de la
Direction, la situation risque de rester conflictuelleE

Pas chere la vie ouvriere chez Alstom !

e tribunal de Douai (Nord) a condammZ la sociZAZ

Alstom Power Boilers ~ 75000! d@mende pour
mise en danger des salariZs d@lstom exposZs *
|Gmiante sur le site de Lys-lez-Lannoy pres de Roubaix
entre 1998 et 2001.

Cette usine qui fabriquait des chaudie res industrielles a
dz dZblayer, ~ la fermeture, en 2002, 40 tonnes de ce
produit hautement cancZigene. Sur 360 anciens
salariZs du site, 150 se sont portZs partie civile ZpaulZs
par les syndicats et |@ndeva (Association nationale de
dAense des victimes de 1@miante). Sur cette meme
entreprise, 80 ouvriers ont 27 touch?Zs par une meladie
liZe” 1@miante et une dizaine sont morts !

L@miante est un fiZau, largement dZnoncZ des les
annZes 1970 (* I@ntreprise Amisol qui traitait [Gmiante
sans aucune protection > Clermont Ferrand ainsi quO la
facultZ de Jussieu, amantZe, ~ Paris, entre autres),
mais il fallait attendre une |Zgislation de 1996 pour
obliger les employeurs ~ informer les salariZ-e-s de la
prZsence de ces fibres hautement cancZrige nes utilisZes
dans la construction et I@olation et interdites depuis le
ler janvier 1997.

Alstom avait continuZ entre 1998 et 2001 sa production
dans I@sine du Nord sans prAvenir les salariZ-e-s. Le
tribunal a en outre condamnZ la sociAZ ~ verser
10000! " chacun des ouwriers plaignants (dont certains
sont au RM dZsomeis que I@sine a fem?
dAinitivement en 2003). Le Pdg a vu rZduire sa peine en
appel © trois mois de prison avec sursis et 3000!
d@mende. Quand on pense ~ ce que prennent les

Cvoleurs de poules E, petits dZinquants de banlieue ou
autre pour vol ~ I@alageE on reste confondu de
|@justice de cette Cjustice E

L@xposition ~ [@Gmiante fait aujourd®ui, aupres des
anciens salariZ-e-s qui ont A7 exposZ pendant parfois
30 ans, 8 morts par jour en France !

Les experts estiment entre 60 000 et 100 000 le nombre
de morts qui lui sont liZes pour les 25 ans ™ venir, les
cancers n@ant actifs que parfois des dizaines d@nnzes
apre s |(halation des poussie res.

La seule consolation c@st que le jugement fait
jurisprudence, que c@st la premiere fois, en France
qu@ne juridiction reconna’t la responsabllltz pZnale
d@ne entreprise qui N@ pas respect? la [Zgislation sur
|Gmiante.

Nos camerades de Sud Alstom, de Sud ValZo, et
ailleurs, confrontZs ~ ces drames, utiliseront tous les
moyens pour que les patrons soient condammnzs,
indennisent les salariZ-e-s et les familles et nous ferons
pression sur cette justice de classe qui condanmne
|Zgerement  des  patrons  conscients  de
|@&mpoisonnement dont ils sont responsables et qui NOnt
pas prvenu les salariZ-e-s victimes !

D@utres cas, concernant les personnels d@istom,
pourront, malheureusement, allonger la triste liste des
victimes de I@miante, en particulier les salariZ-e-s de
|Gncien Aablissement de VAizy en banlieue parisienne,
ainsi que ceux de Belfort (altemateurs), dont le site est
classZ Camiante E depuis peu, Saint-Ouen, et autres
turbiniers. La liste n@st pas exhaustive, loin de .



Le patronat nouveau est arrivZ ?

Avec l@rivZe du printemps, comme le beavjolais
nouveau en novermbre, l@r du temps est © la
modernitZ affirmze.

Au sein du patronat, c@st la prZsidente du Medef,
Laurence Parisot qui se prZsente en te te des modernes,
face aux patrons de IQimm, la vieille fZdZration de la
mAallurgie issue du ComitZ des forges du dix-neuvie me
sie cle qualifiZe de ringarde, qui reprZsenterait le patro-
nat rZtrograde voire corrompu ou corrupteur (horreur ).

La guerre des clans fait rage au sein du patronat. Depuis
les sorties en argent liquide de 20 millions d@uros de
|©imm et de son dirigeant Denis Gautier-Sauvagnac,
depuis son CindemitZ de silence E d@n million et deri
d@uros sans prZudice de son salaire maintenu
21000! mensuels (1), le Medef a dZcidZ de mener
campagne contre sa principale fZdZration. LOimm a dz
reculer, supprimer le salaire de son ancien prZsident mis
en examen (qui n@ssurait plus de fonction ) et prau de
renZgocier son indermnitZ.

Rappelons pour les lecteurs qui n@vaient pas suivi le
film, que les retraits en liquide ont toujours existZ, selon
les dirigeants de |@imm eux me mes, qque caisse de
solidaritZ antigreve de 600 millions d@uros a AZ
constituZe apres mai 68 pour CAiter la mollesse de
certains patrons dans les nZgociations et les encourager

la fermetZ, moyennant rAributonE (sans com
mentaire). Cette caisse, dont IQimm est aujourd@ui
embarrassZe a servi ~ recruter les milices patronales
des annZes 60 et 70, ~ indermniser des patrons lors des
gre ves longues et, selon toute vraisermblance, ™ acheter
des syndicalistes (pourris), voire des parlementaires. Un
ancien responsable des Renseignements GZnZraux,
entendu comme tZmoin dans le proces de Gautier-
Sauvagnac, affirme qu@n sZance de nuit, ~ |@ssemblZe
Nationale, on entendait les dZputZs sourires en parlant
des amendements Uimm Des organisations d@xtre me
droite ont servi dtermZdiaires pour des campagnes
JectoralesE  Contrairement ~ ce que dit la grande
presse, |l n@a pas que le mouvement syndical qui aurait
27 approchZ par 1@gent liquide !

Nous faisons partie, (selon un sondage rZcent) des 64 %
de franeais qui ne font pas confiance © Mme Parisat
dans son r™é ddnocente indignZe de comportements
CdZshonorants E Il est peu probable que sur une
pZriode aussi longue, les dirigeants du Cnpf puis du
Medef n@ent pas 27 au courant des retraits et des
enveloppes distribuZesE.

L@imm, g+ nZe aux entournures par le scandale, a tentZ
de limiter |la casse. Hle accepte de revoir les indermitZs
de son prZsident, mais ne veut pas 1%her les postes de

nZgociations (Unedic, Agirc, Logement, Caisse de
SZcuritZ Sociale, Formetion professionnelle, protection
sociale, mZdecine du travail, conventions collectivesk. )
quélle dAient. Or c@st cela I@njeu. Au del” ddre
plainte plus ou moins bidon de Laurence Parisot contre
deux dirigeants de la mAallurgie, il s@git pour la
patronne du Medef de CrZnover Ela maison.

L@im est attachZe ~ la nZgociation de branche o elle
peut faire valoir sa CtechnicitZ E rzrograde ~ 1gard
des salariZ-e-s.

Le Medef et sa patronne Cmoderniste E veulent,
I@werse, ~ travers leur programme CAmbition 2010 E,
Crapprocher les entreprises du mouvement patronal E
C@st ~ dire modifier I@rticle 1 des statuts du Medef qui
serait rAvisZ pour permettre aux entreprises d@dhZrer *
|@rganisation nationale sans passer par les fZdZrations.
C@st 1@0lZe, ~ 1@nglo-saxonne, qudn peut se passer des
syndicats et que |@mployeur reprZsente, seul, les
salarizs.

S le ComitZ des forges, crZZ en 1901, ancetre de
|©imm, sent un peu la naphtaline, la modernitZ
Cparisote E qui consiste " nZgocier au niveau de
|@ntreprise est un recul considZrable (au niveau du dix-
newvie me sie cle ), qui remet en cause la hiZrarchie des
normes ~ laquelle nous tenons: une loi a une force
supZrieure ™ un accord national, qui lui-me me prime un
accord de branche ou nglonaI puis d@ntreprise ; en
d@utres terme un accord d@ntreprise ne peut prZ\/0|r
que des dispositions plus favorables (pour les salariZs) *
celles d@n accord de branche ou rZgional, Iui-meme
devant «tre plus favorable qu@n accord national, puis
que la loi. Ceci a 7 remis en cause par Franeois Fillon
en 2004 avec la notion d@ccord mejoritaire dZrogatoire.

Les premie res conventions collectives ont 7 ZaborZes
en 1919, revues en 1936, effectives rZellement au milieu
des annZes 1950. Loin de vouloir moderniser les
rapports sociaux, Laurence Parisot veut revenir sur ces
conque tes sociales et dZrZguler les re gles du travail.

Nous ne sommes pas dupes. Entre les patrons voyous
de I@imm et les actuels dirigeants du Medef qui veulent
revenir au bon temps du patronat qui prAvalait avant la
premie re guerre mondiale, la modernitZ est un peu en

panne !

Encore faut-il s@ntendre sur le terme de modernitZ. Pour
nous, la modernitZ, ce n@st pas la victoire de Parisot sur
I@imm, c@st Idrterdiction et I@ret des licenciements,
initiZs, appuyZs, organisZs par le Medef. C@st aussi des
salaires et des retraites qui permettent de vivre
dZcemment ” I@eure du vingt-et-unie me sis cle.



